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fant ignore fi les traits qui l’ont blefle partent d’une main qui
fe cache à l’ombre d’un nom illufire pour frapper impunément,
& tel eh l’enchaînement des circonflances de ce Procès, qu’il ne

peut s’en prendre qu’à Mr. l’Archevêque.
Pourquoi les Agens de ce Prélat ne fe font-ils par conten-

tés d’avoir obligé l’Expofant à figurer dans ce Procès en faifant
ordonner par le premier Juge,qu’il feroitmis en caufe ! N’étoit-
ce pas aflez de lui contefter un droit indifputabie de fon Fief,
& de lui fufciter à cet égard des difcuffions depuis long-temps
proentes & auxquellesfies Seigneurs Féodaux ne devroient plus
être en butte.

MM. des Requêtes ont marqué leur attachement aux faines
réglés en afTurant à l’Expofant le Privilège de chaffer & de fai-
re chafier comme il avifera dans la terre où fes Fiefs font affis ,

c’efià la Cour à confirmer un Jugement fi jufie & fi conforme
à fa Jurifprudence confiante.

F A l T.

Mr. l’Archevêque de Touloufe efi feul Seigneur , haut
moyen & bas Jufticier de la Terre de Balma , il en efi enco-

re Seigneur direfte , mais c’efi conjointement avec l’Expofant &
plufieurs autres Cofeigneurs , qui ont leurs Fiefs mêlés &
épârs fût tout le territoire.

L’Expofant , qui a Un droit égal à celui.des autres Co-feig-
neurs fur la Chafie dans Balma , efi celui qui en profite le moins:
bien loin d’abufer de fon Privilège , il s’efi toujours contenté
d’en faire l’ufegele plus modéré & le plushonnete.

11 avoit quelque fois donné au fieur Luans , fils, la permif-
fion de chaifer , & perfonne ne pouvait trouver mauvais qu’il
eut fourni le moyen de s’amuferà un jeune Ecolier, fon voifin
de campagne & dont la famille efi en relation avec FEx-
po'fant.

L’Expofant voulut inêïrie,'pouv éviter toutes difcuffions avec

les Gardes-terre de Balma , confentir au fieur Luans une Dé-
claration en -ces termes : fe foujfigné , comme ayant des Fiefs épars
dans Balma & hommager de Monjéigneur l'Jrcbcvéqtic de Touloufe ,

déclare donner la perm/jfion de chajfer dans les terres dudit Balma , au



fieur Luans , fils aine de Me. Luans , Procureur au Parlement de Tou -

loufie , & Bientenant dudit Balma , & Syndic de la Communauté, )ufques
a la révocation de la frefiente permijjion , a la Gangue le ir. Octobre
17 66 , de Gerie Chevalier , figné.

Mais le fieur Luans n’en fut pas plus avancé , les Gardes de
Balma l’ayant rencontré le 15 Août 1768 , dans un grand
chemin, ils fe jetterent fur lui, & voulurent lui arracher unfu-
fil qu’il portoit fans aucune déférence pour la permillion que
l’Expofant lui avoit donnée.

Le 17 du même mois le fieur Luans obtint l’Enquis du Jugede Balma
,

à raifon de cette voie de fait , & le Procureur Tem-
porel de l’Archevêque porta de fon côté une Plainte contre lui
le 30 pour fait de Chafle dans la Terre de Balma & pour avoir
ménacé les Gardes.

En conféquence il fut fait des Informations contre le fieur
Luans , & il en doit réfulter qu’il avoit toujours déclaré que s’il
avoit chalfé en quelque occafion dans la Terre de Balma , ce n’é-
toit qu’avec l’agrement de l’Expofant.

Mais malgré tout cela il fut laxé contre lui un Décret d’ajour-
nement perfonnel : il comparut en conféquence devant le Jugede Balma , & lui exhiba la permillion écrite de lLxpofant, quifut inferée tout au long dans fon Interrogatoire.

Il conclut enfuite , & fur ce fondement ,à fon relaxe , & à la
caffation de la Procedure , qui ne pouvoit plus tenir, dèfqu’ilétoitbien confiant & bien notoire que le fieur Luans avoit été
autorifé à chaffer par l’Expofant.

Le Juge de Balmalui-même en parut convaincu • car il rendit
line première Sentence le 18 Janvier 1769 , par laquelle il fut
ordonné qu’à la Requête du fieur Luans l’Expofant ferait mis
enCaufe dans huitaine, pour contefler ou faire l’aveu de la per-miffion écrite de chaffer , du premier Oclobre 1766.

Le fieur Luans ayant rempli l’objet de cette Sentence & l’Ex-
pofant, ayant fait l’aveu de la déclaration dont s’agit, il ne refloit
plus qu’à prouver le relaxe du fieur Luans & la caffation de la
Procédure.

Mais , par une contrariété bien furprénante , le Gruyer de
Balma revint fur fes pas , & par fa Sentence définitive , du 6
Mai 1769 , rendue avec huit écus d’épices , le fieur Luans fut
condamné en l’amende de 100 liv. avec défenfes à l’Eixpofantde donner àl’avenir des permiffions pareilles à celle du premier



Octobre 176b , fauf à lui à chaffer dans la Terre de Balma avec

fesamis ou Domeftiques , ou à y faire chaffer en fon abfence

par fes Gens ou par un Chaffeur , dont la nomination fera enré-

giflrée au Greffe de la Maîtrife , ou dénoncée au Procureur Tem-

potel, & duquel il demeurera civilement refponfable : lefieur
Luans fut en outre condamné aux dépens.

Le fieur Luans en ayant appellé devant MM. des Requêtes,
M. l’Archevêque prénant la Caufe de fon’Procureur Temporel,
conclut au demis de l’Appel , Si affigna l’Expofant pour voir
rendre le Jugement commun avec lui.

Sur quoi la clauffion fut prife avec toutes les Parties. L’Ex-

pofant demanda enfuite d’être reçu appellant de la Sentence du

Gruyer de Balma , & à prendre le fait & caufe du fieur Luans j
& pour le profit cle fon Appel, la caffation de la Sentence , In-

formation , Décret & entière Procédure faite contre le fieur

Luans , avec le relaxe de toutes les conclufions contre lui prifes,
& défenfes à Mr. l’Archevêque Si à tous autres de troubler

l’Expofant dans fon droit de chaffer , & faire chaffer par qui &.

comme il avifera dans la Terre de Balma , jufqu’à ce qu’il aura

été procédé au cantonnement de fes Fiefs aux fraix des Seig-
neurs ou des Coffeigneurs qui le réqueront, avec dépens.

Le Sr. Luans conclut aufli de fon côté à la caffation de Fende-
re Procédure & à fon relaxe avec des dommages.

M. l’Archevêque demanda au contraire le démis des Appels ,

Si qu’il fut ordonné que la Sentence de fon Juge fortiroit fou

plein Si entier effet.
Sur ces conteftations MM. des Requêtes rendirent un Juge-

meut le 23 Février 1770, qui recevant l’Expofant à prendre
le fait & caufe du fieur Luans, réformant la Sentence du 6

Mai 1769 , caffe la Plainte , Information, Décret Si entière Pro-
cédure du Gruyer de Balma ,

& relaxe le fieur Luans des fins
Si conclufions contre lui prifes : Ce faifant , permet à l’Expo-
fant de chaffer & faire chafTer par qui Si comme il avifera dans
la Terre de Balma jufqu’à ce qu’il aura été procédé au cantonne-

ment de fes Fiefs, avec défenfes , tant à Mr. l’Archevêque
qu’à tous autres de lui donner aucun trouble ni empêchement :

Sur la demande en dommages & intérêts, formée par le fieur

Luans, Si fur les autres demandes des Parties , hors d’inflance.
Condamne, Mr. l’Archevêque aux dépens envers toutes Par-
lies,



Le même jour 23 'Février Mr. l’Archevêque avoitfait figni-fier à l’Expof. un Mémoire , au bas duquel on s’étoithaté , pouréviter des longueurs , de mettre le confentement pour juger ;l’Expofant eft taxé dans cet Ecrit d’avoir
, par complaifance &

pour fe prêter au fieur Luansj, antidatté la déclaration à luifournie.
On ne s’efl: pas même contenté de cela -, car après avoir relevé

Appel du Jugement des MM. des Requêtes, & donné Requêtepour demander l’exécution de la Sentence du Juge de la Tem-
poralité -, on a répandu dans le public un nouvel Ecrit im-
primé & lignifié à l’Expofantle 14 Décembre dernier , où l’on
perfifie à dire que l’Expofant a eu la facilité de faire une décla-
ration antidatéeau Sieur Luans pour le tirer d’un mauvais pas.L’Exp. fe voyant accufé d’une fauffeté fi punilfable , a donné
Requête , tendante à ce qu’il plaife à la Cour ordonner qu’il fera
enquis des faits calomnieux inférés dans les Ecrits à lui fig-nifiés les 23 Février & 14 Décembre 1770 , tantcontre M. l’Ar-
chevêque que fes Complices, fi mieux la Cour n’aiine , demeu-
rant la preuve qui en elt déjà faite dans ces Ecrits même , con-
damner M.fl’Archevêque aux peines de droit & aune réparation
envers le Suppliant, proportionnée à l’offenfe } & en outre le
débouter de ion Appel, avec dépens.

C’ejl l'état du Procès.

Avant d’entrer en difculfion fur l’appel , l’Expofant prou-vera la juftice & la néceffité de fa réclamation contre les impu-tâtions graves & réfléchies qu’on s’efl permifes contre lui dans
les Ecrits de Mr. l’Archevêque ^ Il auroit bien voulu pouvoir fe
difpenfer de pourfuivre une réparation trop jufte contre un
Prélat plus recommandable par fes vertus que par la Place
éminente qu’il occupe.

Mais on a abfolument voulu arracher à l’Expofant des plain-
tes qu’il s’efforçoit depuis longtemps d’étouffer ; au lieu de
lui tenir compte de fa lenteur à demander vengeance d’une
diffamation confignée dans le Libelle produit devant MM.
des Requêtes , on a affecté de la renouveller , & cl’y ajou-
ter encore dans l’Ecrit récent , auquel on a donné , par l’im-
preffion , toute la publicité dont il étoit fufceptible.On a dans l’un & dans l’autre accufé l’Expofant d’avoir an-
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tidaté la Déclaration remife an Procès par le fiieur Luans, &

par conféquent d’avoir en cela commis le crime de faux , qui
le commet err antidatant, ou altérant de quelqu’autre maniéré

un Contrat ou autre piece , tout comme en le fabriquant ;

cela refulte de la décifion de la Loi 28 if. ad Leg. Cor. de fai.
& de la Doctrine de tous les Criminaliftes.

Ils font auffi.
4
d’accord que de tous les crimes ,

Celui de

faux eft le plus repréhenfible , parce qu’il tire à des conféquen-
ces infinies ,

& trouble l’ordre & l’harmonie de la fociété :

les Romains l’avoient mis par cette raifon dans la claffe des

crimes publics , dont l’accufation étoit libre à tout le monde ;

& quoique la différence des temps & des mœurs ait fait abo-

lir parmi nous les actions populaires, les fauffaires n’en font

pas moins regardés avec horreur , ni moins fujets, fuivant nos

Loix, à des peines afflictives ou infamantes.
Ce n’eft pas d’ailleurs d’un faux indifférent que l’Ex-

pofant eft accnfé \ on lui impute d’avoir altéré une pie-
ce effentielle ,

remife au Procès , & qui doit en régler
l’évenement j on le fait même gratuitement , & dans le feuî

objet de nuire \ car la fincerité de la déclaration dont s’agit
doit être prouvée par la procédure des i\.gens de Mr. l’Ar-

chevêque , & il doit en réfulter que le Sieur Luans avoit dé-

claré aux Gardes de Balma que l’Expofant lui avoit donné

la permiffion de chaffer. L’Expofant pouvoit-ii donc cliffimu-

1er une injure fi caractérifée , fans fe manquer à lui-même ,

& fans laiffer dans le Public les impreffions les plus
i/<*.-*/*jfeufes fur fon compte ?

C’eft fur-tout à un homme de fon état & de fa qualité
qu’il importe de ne rien fduffrir impunément. Si un ample
Citoyen eil en droit de prendre les voies convenables pour
faire réprimer les plus legeres atteintes portées à fa réputa-
tion , combien plus délicat & plus attentif ne doit pas être

fur ce point un Militaire qui n’a mérité des dillinclions & des

recompenfes que parce qu’il a toujours préféré l’honneur à

tout autre intérêt ?

Il eft donc indifpenfable d’ordonner l’enquis contre Mt.

l’Archevêque & fe s complices, fi la Cour ne préféré d’accor-

der fans autre inftruction à l'Expofant , la fatisfaclion qu’il
follicite , & d’abreger ainfi une procédure qui ne peut être

abfoluinent néceflaire defque le délit efi auffi bien prouvé qu’il



peut l’être & par des preuves dont les coupables ne peuvents’empêcher de reconnoître l’autenticité.C’eft pour mettre la Cour à portée de prendre ce parti,qne l’Expofant a conclu tout à la fois à une réparation pro-portionnée à l’offence qn’il a reçue , & au déboutement de l’a-pel relevé par M. l’Archevêque. On a vu que le premier chefcle fes conclufions ne peut être ni plus jufte ni plus favorableIl ne lui relie donc qu’à prouver qu’il ell également fondé dansl’autre , & à faire voir en conféquence que le Jugement deMeilleurs des Requête ell en tous points conforme aux bonsprincipes & à la Jurifprudence de le Cour, qui aconllamentmaintenu les Seigneurs de Fiefs au droit de chaffer
, & fairechalTer , comme bon leur femble , dans les terres dont ils ontla directe en tout ou en partie.L’Expofant le fera même fans aucune néceflité , parce quecette Jurifprudence neA: ignorée de perfonne , & que c’eftvouloir tenter l’impolfible , que d’entreprendre de la renver-fer.

C’eft pourtant ce que les Agens de M. l’Archevêque fefont propofé de faire
, & pour y parvenir , ils ont cru devoirremonter à l’origine du droit de chaffe , & aux concelfions pri-mitives qu’en ont fait les Souverains aux Seigneurs de Fief.Mais tout cela eft allez inutile à fçavoir , defque les Agens deM. l’Archevêque font eux-même d’accord que la chalfe ap-partient aux Seigneurs de Fief, comme un droit utile

, & qu’ilsfont les vrais propriétaires du gibier qui fe nourrit dans lesterres forties de leurs mains.
Il faut d’ailleurs qu’ils fçachent qu’il eft de principe que lesdifférens co-Seigneurs qui ont des Fiefs épars dans la mêmeSeigneurie , ne pouvant exercer le droit que l’Ordonnance de1669 , leur donne , de chaffer dans leurs Fiefs , fans chafferauffi fur ceux de leurs voifins j il s’eft originairement forméentr’eux une fociété de convenance & même de nécefftté

, quileur donne le privilège de chaffer les uns chez les autresindiftinclement par-tout, jufqu’à la diffolution de cette fociété,ou le»cantonement que chacun des affociés eft toujours lemaître de demander.
Voilà fur quoi eft fondée la Jurifprudence qui s’eft établie furcette matière, & tout ce qu’il faut par conféquent pour confir-mer le Jugement de MM. des Requêtes \ parce que fi l’Expofant
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doit être regardé comme vrai propriétaire du gibier de Balma ,

& s’il y a un droit auffi plein & auffi abfolu qu’il pourroit l'avoir

s’il étoit feul Seigneur des fiefs de cette Terre -, il faut en

conclure qu’il peut difpofer de ce gibier à fon gré, en fa-

veur de qui il lui plaît , & le prendre ou faire prendre par

qui bon lui ;femble , jufqu’à ce que M. l’Archevêque voudra

le faire cantonner.

Ce raifonnemerit bien fimple a toujours été l’écueil des diflfé-

rentes précifions qu’on a imaginées pour reflraindre les droits

des Seigneurs de Fief , en prétendant, tantôt qu’ils ne pou-
voient faire chaffer qu’en leur préfence , tantôt qu’il ne leur

étoit permis d’envoyer à la chaffe que leurs Domeftiques ,

tantôt enfin qu’ils ne dévoient avoir qu’un feul Chaffeur affer-

menté.
Il étoit réfervé aux Agens de M. l’Archevêqpe de repro-

duire ces erreurs mille fois profcrites j mais malgré les efforts

qu’ils ont fait’pour les accréditer , l’Expofant fe contentera de

leur répondre que , puifque de leur propre aveu les Seigeurs
de Fief peuvent faire chaffer par leurs Domeftiques ou par

un chaffeur affermenté , il le peuvent auffi par toute autre

perfonne -, qu’il n’y a pas plus de raifon d’un côté que d’au-

tre ,
& que les Seigneurs de Fief étant inconteftablement au-

torifés a exercer leur privilège pour autrui ,
il eft indifférent

que ce foit par un ami ou par un Domeftique ; les droits

du mandat ne pouvant jamais dépendre de la qualité du man-

dataire.
D’ailleurs , fi l’on juge conftament que les Seigneurs de Fief

peuvent faire chaffer , on juge auffi néceffairement qu’ils peu-
vent permettre de chaffer -, ces deux expreffions font incon-

teftablement fynonimes, & on ne fçauroit appercevoir
d’autre différence entr’elles , que celle qu’y ont mis l’ufage &.

l’honnêteté rélativement au plus ou moins d’égards dûs aux per-
fonnes qu’on employé ou qu’on veut gratifier.

Mais pour ce qui concerne le droit des Seigneurs Féodaux ,

on n’a jamais eu des deux mots que la même idée , & ce fe-

toit donner dans l’abfurdité la plus révoltante , que de préten-
dre qu’un Seigneur de Fief xjui pourra faire chaffer par fon

ami , & lui faire enfuite préfent du gibier qu’il aura pris fur

fes terres , ne fera pas en droit de le lui donner d’avance , en

lui permettant de le prendre. Cela



Cela pôle, on ne fçauroit disconvenir que ft les Seigneurs
de Fief font les maîtres de permettre verbalement de chaffer ,

ils ne le foient aufli de donner des permiflions écrites : il eft
même de l’intérêt des Coffeigneurs d’en ufer de cette maniéré
pour obvier à tous les inconveniens qu'on pourroit imaginer.

Ainfi l’Expofant n’a fait que ce qu'il étoit bien en droit de
faire en permettant au fieur Luans de chaffer dans la terre de
Balma , ou fes Fiefs font aflis : & ileff allé au delà de tout ce

qu’on auroit pu exiger de lui en prénant la précaution de ne

faire chaffer qu’en vertu d’une permiflion écrite.
Faloit-il que cette démarche, faite pour prévenir toutes con-

teftations, produifit précifement un effet tout contraire , & que
les Agens de Mr. l-’Archevêque vinfent perpétuellement décla-
mer contre la Déclaration ou permiflion du i Octobre 1766^
Comme fi c’étoit une nouveauté répréhenfible & contraire aux

Régie s f
Rien n’eff plus commun & plus ordinaire que ces permiflions;

peut être même 11’y a-t-il pas un feul Seigneur de Fief dans le

Royaume qui n’en ait donné mille fois , & fi l’on en voit peu
qui ayent des fuites aufli facheufes que celle dont il s’agit ici,
c’eft qu’il arrive rarement , comme ledit Me. Boutaric en fes inf-
titutes , pag. 138, qu on fajfe le Procès à un Seigneur pour avoir
fait chaffer d’autres perfonnes.

On connoit des femblables permifllpns accordées aux habi-
tans de certaines terres, & qui fubfiftent encore dans la per-
fonne des Nobles; on trouve qui plus eft dans Saint Ion, Liv. 2,
tit. 21

, divers textes des coutumes qui portent que tous gens
de Pâte , c’eff-à-dire tous fujets peuvent chaffer avec le congé
de leur Seigneur : & Pequet, fur l’art. 41 , du tit. 30, de l’Or-
donnance cîe 1669, pag. 90, Tom. 2. s’exprime ainfi fur le
même fujet : Le fimple poffeffeurdes Fiefs comme nous le vo-

,, yons entre autres par les Arrêts de lajCour du 23 Décembre
,, 1566 & 17 Mai 1573, peut, fans la permiflion du haut Juffi-
,, cier , chaffer & permettre de chaffer dans l’étendue de fon
„ Fief.

Ce n’eftdonc pas feulement depuis l’Edit de 1701 , comme

le prétendent les Agens de Mr. l’Archevêque , que le droit
de chaffe eft communicable \ il paroit au contraire qu’il l’a été
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de tous les temps de droit commun , puifqu’il a fallu des loix

expreffes pour y déroger à l’égard de certains Seigneurs à qui
nos Rois avoient donné, par un Privilège fpecial, la faculté de
chaffer dans les Forêts Royales,& qui tranfportoient néanmoins
cette faculté à d’autres perfonnes. Les Ordonnances de 1346 j
1402 & de 1515 , rapportées par Saint Ion , Liv. 1 , tit. 21 ,

pag. 257 , ordonnent en effet que nul ne pourra, chaffer
dons les Forêts du Roi fi ceux à qui la permijfion en a été donnée n’y
font ou leurs gens.

Ainfiil faut encore conclure de là, que puifque les particuliers
qui n’avoient qu’un fimple Privilège perfonnel , étoient cepen-
(tant les Maîtres de faire chaffer par leurs Doméfliques & me-

me par d’autres perfonnes accompagnées de leurs gens , les
4>eigneurs deFief ont dû néceffairement toujours jouir dans leurs
terres d’une liberté plusjgrande encore, c’efl-à dire du droit d’y
faire chaffer par qui ils jugeoient à propos.
L’Edit du mois dejuin 1601,en leur permetant de faire chaffer

dans leurs directe s-à force de chiens & d’oifeaux par leürs fervi-
leurs ganeniers & Domefliques ne leur interdit pas aufli la fit-
cultéde faire chaffer par d’autres perfonnespnais la Déclaration
du 27 Juillet de la même année porte au contraire expreffe-
ment que les Capitaines des chaffes ne peuvent empêcher les

Seigneurs de chaffer eux & leurs enfans & amis dans l’étendue
de leurs Seigneuries.

On oppofe il efl vrai l’Art, 2 6 du tit. 30 de l’Ordonnance
de 1669 , qui fait deffenfes aux Seigneurs hauts Jufliciers
d’envoyer chaffer aucuns cle leurs Domefliques ni autres per-
formes de leur part dans l’étendue de leur haute Juftice } mais
c’efl parler à pure perte , puifque les Agens de Mr, l’Arche-

vêque ont eux-mêmes reconnu en pluheurs endroits de leurs
écrits que les Arrêts & les Auteurs ont diflingué. à cet égard
le Seigneurs Jufliciers des Seigneurs des Fiefs , & que ces

derniers font Conflament autorifés à envoyer à la chaffe.

Sil’Expofant cherchoit comme les Agens de Mr. l’Ar-

chevêque à faire ufage delout, il pourroit ajouter que puif-
que l’article cité ne défend qu’aux Seigneurs Jufliciers d’en-

voyer à la chaffe , cet article même efl une nouvelle preuve que
les Seigneurs de Fief peuvent permettre d’y vaquer fuivant la

maxime de uno dicit qui de altero negat.
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Mais l’Expofant trouve dans la même Ordonnance affez d’au-
très autorités qui établirent que les Seigneurs peuvent expref-
fement permettre la chaffe dans leurs Fiefs : Fart. 5 , tit. des
bois des particuliers, veut par exemple qu’il foit libre à tous les

fujets du Roi de faire, à raifon de leurs bois garenes, étangs &.
rivières, même pour la pêche & la chaffe,tout ce que fa Majeflé
peut faire pour fes eaux & Forêts , chaffes & pecheries. Ce

principe ell un des plus certains & rdes plus familiers de
la matière : l’art. 13 du tit. 30 , qui défend la chaffe à tou-

te forte de per forme s dans les Forêts Royales, excepte pour-
tant celles qui ont titre ou permiffion pour celarony fuppofedonc
que le Roi peut en donner dans les lieux les plus prohibées. Il
eft par conféquent libre auffi aux Seigneurs Féodaux de le faire
pour ce qui les concerne & de donner en coniéquence à raifon
de leurs Fiefs des permiflions femblables.
Sera-t’onfurpris aprèscelafi laCour l'a jugé de même toutesles

fois que la queftion s'eft préfentée ? Non fans doute. Pourquoi
donc ne s’en tiendroit - on pas à tant d’Arrêts fameux qui font
intervenus fur ce point,notament à celui deMe.Bournet contre le
Baron de Lanta,à celui duMarquis de S.Lieux contre le Marquis
d’Ambres ,

à celui du heur Cammas, Co-Seigneur de Cofli-
dieres, contre le heur Benet , à celui enfin çlu Prieur de Ri-
viere , contre les Coffeigneurs du Mandement d’Alegre : tous

ces Arrêts 011 jugé , on ne fçauroit affez le répéter aux Agens
de Mr. l’Archevêque, que les Seigneurs ou Co-Seigneurs de
Fief ont tous également le droit de chaffer & faire chaffer & par
conféquent de permettre de chaffer à qui bon leur femble.

Que répondre à des préjugés auffi formels & auffi refpecla-
blés? Comment fur-tout éluder le Jugement Souverain rendu
l’année derliiere entre le heur Lamarque &la Dame de Polaf-
tron, Co-Seigneurs pas indivis Jufticiers & directes delà-
terre Dauriebat ? Le heur Lamarque avoit fait une Procédure
pour fait de chaffe & de pêche d’autorité de la Maîtrife de Tar-
be.* Pluheurs particuliers habitans Dauriebat , avoientété dé-
crêtés d’ajournement & cinq d’entr’eux avoient déclaré dans
leurs inte rogatoire s que la Dame de Polaffron leur avoit permis
de chaffer & dépêcher : cependant laMaitrife les avoit condanv
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liés en des amendés 81 aux dépens avec defenfas de récidiver i

fur l'appel de cette Sentence ils alfignerent en garantie laDame
de Polallron, qui avoua qu’elle avoit donné des permilfions de
chalfer & dépêcher à ceux qui l’avoientdéclaré : fur quoi Ju-
gement Souverain du 2 Juillet 1770 , qui demeurant la décla-
ration de la Dame de Polallron, décharge les cinq accufés, à qui
elle avoit permis de chalfer & de pêcher, des amendes, de l’ac-
cufation , & de toutes les fins & conclufions contre eux prifes
avec dépens contre le fieur Lamarque. Les autres qui avoiént
chalfé fans permilfion furent au contraire condamnés en l’amen-
de , & aux dépens. MM. les Juges régarderent comme une

preuve certaine de la fincerité des permilfions données par la
Dame de Polallron, la déclaration qu’en avoient fait les accu-

fés au premier inllant de la Procédure , c’ed-à-dire dans leur in-

terogatoire.
Cette circonltance ell en effet toujours décifive en pareil cas :

elle écarté tout foupçon de fraude de la part du Co-Seigneur
qui a donné l’ordre ou permilfion de chalfer

, & s’il vient en-

fuite prendre le fait & caule de l’accufé , on ne peut regar-
der cette démarché que comme julle & même indifpenfable
parce que l’accufé feroit autrement fondé à l’appeller en ga«
nantie.

Tels font auflî les motifs du Jugement attaqué ? MM. des
Requêtes s'y fout exactement conformés aux Arrêts de la Cour,
comme ils l’avoient fait quelque temps auparavant en caffant
une Procédure faite à la Requête du Marquis de Bernis contre

le nommé la Force , pour qui le fieur de Larroquête , Co-Seig-
neur de Fief, avoit pris fait & caufé. La Force n’avoit pas feule-
ment parlé lors de fon interogatoire de l’ordre à lui donné par
le fieur de Larroquête , au lieu que la Cour fçait que le fieur
Luans a Lit tranfcrire dans le lien la permilfion écrite de l’Ex-
pofant, déjà prouvée par la Procédure elle même. Si MM. des
Requêtes crurent donc que malgré le filence de l’accufé on ne

pouvoit naturellement douter de la vérité des déclarations duir.
de Laroquête , pouvoient-ils fe difpenfer d’ajouter foi à celles
de l’Expofant.

Que fert aulfi de déclamer contre les abus auxquels peuvent
donner lieu des déclarations ou permilfions mandiées après



coup? Les confide ration s vagues quelesÂgens.de Mr. l’Ar-
chevêque ont fait valoir fur ce point, dans leurs écrits, font to-
talement déplacées, puifqu’il n’y a ici ni fraude ni foupçon de
fraude , & que c’eft fans aucune vraisemblance & feulement
pour faire injure à l’Expofant qu’on a pû avancer le con-
traire.

Qu’a-t-on d’ailleurs qu’à le faire cantoner, fi l’on craint qu’ilabufe de fon Privilège ? On fçait que chacun des Co-Seigfteurs
en a le droit,fuivant la réglé vulgaire, nemo cogitur invitas in focic -

tate permanere. On ne fait donc aucun tort à perfonne en autho-
rifant les différens Co-Seigneurs de Fief à chaffer & à permettre
de chaffer , puifqu’ils ont toujours la liberté de fe faire canto-
ner les uns les autres quand ils fe croient intéreffés à rom-

pre la fociété primitive qui s’eft originairement formée en-
tr’eux.

Et voilà pourquoi la Cour n’a jamais toléré les entreprifes
des Co-Seigneurs qui ont cherché à croifer les autres dans l’é-
xercice du droit de chaffe : les conteftations de cette efpece
ont. toujours été régardées avec raifon comme fufpeckes de
tracafferie , de cela feul que ceux qui fe plaignoient aimoient.
mieux s’y expofer que de les prévenir par la voie funple &
facile ducantonement.

Qu’elle idée aura-t’on donc des motifs des Agens de Mr .

1

l’Archevêque qui refufent conftament de prendre ce parti , &

3ui préfèrent de tont avanturer & de facrifier jufque^ aux

roits de M. l’Archevêque pour ébrecherceux de l’Exp'ofant,
car ils font allés jufqu’à dire que Mr. l’Archevêque , qui n’eft
pas moins Seigneur de Fief que lui dans la terre de Balma , ne

peut y faire chaffer que par un chaffeur affermenté ,'pour en

conclure que l’Expofant ne peut pas avoir un Privilège plus
étendu.

Mr. l’Archevêque efl bien le maître de renoncer àfes droits
les mieux établis , mais l’Expofant ne doit pourtant pas don-
ner dans fes vues : ne fut ce même que par égard pour ce Pré-
lat , il foutiendra toujours qu’il a comme Seigneur de Fief la
faculté de faire chaffer comme bon lui femble dans la terre de
Balma : l’Expofantlui indiquera même un préjugé qui a deci-
dé en faveur des Seigneurs de Fief Eccléfiaftiques , qu’ils



avoient à ce fujet les mêmes droits que les Seigneurs Féodaux

laïques : c’eft l’Arrêt du Prieur de Viviere déjà cité.

Ce n’eft qu'en confondant les objets qu’on a pû avancer au

nom de Mr. l’Archevêque une proportion aufli contraire aux

principes qu’à Tes véritables intérêts j caron a prétendu pour
cela que les réglemens qui aftraignent les Seigneurs Eccléfiaf-

tiques valétudinaires & autres qui-ne peuvent chaffer par eux

même, à n’avoir qu’un feul chaffeur affermenté,s’appliquent aux

Seigneurs de Fief comme aux Seigneurs hauts Jufticiers.
Mais , pour peu qu on y eut réfléchi, on auroit évité l’équivo-

que & l’on auroit fenti que les réglemens dont s'agit ne font
faits que pour les Seigneurs hauts Jufticiers, qui n’ayant qu’un
droit perfonnel, ne peuvent fe faire répj-éfenter que par un

feul homme } au lieu que les Seigneurs de Fief ayant droit utile

& profitable , font les maîtres de le faire exercer par qui ils ju-
gent à propos.

Les Agens de M.l’Archevêque ne convienent-ils pas d’ailleurs

pag .6 de leur dernier Mémoire , qu’il eft permis aux Seig-
neurs de Fief de faire chaffer par leurs Serviteurs gareniers-ou
Domeftiques , même à leur abfence. Comment donc peuvent-ils
foutenir,quelques lignes plus bas, que les Seigneurs de Fief,qui
font hors d’état de chaffer eux-mêmes , ne peuvent faire chaf-
fer que par un feul Chaffeur affermenté , fans pouvoir envoyer
à la chaffe leurs Domeftiques. • Ne feroit-ce pas le cas de leur de-

mand|f ici, pour fe fervir de leurs expreffions j s’il y a donc
deuxpoids & deux meJttres ? x

Si cela ne peut être,il eft donc vrai que plus les Agens de M.

l’Archevêque font d’efforts pour prouver que les Seigneurs Ec-

cléfiaftiqu'es qui ont des Fiefs ne doivent pas être de pure con-

dition que les Laïques } plus ils ont mis l’Expofant à même

d’en conclurre que la Déclaration du 3 Mars 1634, & les Ré-

giemens poftérieurs ne régardent que les feuls Seigneurs fe

h aut^W Jufticiers , & qu’ils font totalement étrangers aux Seig-
neurs directes. La Cour auroit-elle autrement autorifé le Prieur

de Riviere , Seigneur de Fief, à faire chaffer en la même
maniéré que le s Seigneurs féodaux laïques.

Que les Agens de M. l’Archevêque difent encore tant qu’ils
voudront que fi le fyftême de l’Expofant a lieu , il dépendra des



Seigneurs de Fief de rendre le droit prohibitifde la chalTe lUûfoà-
re aru Seigneur Haut Jufticier , la Coùr eft accoutumée à appre-cier des cenfidérations de cette efpece ce qu’elles valent : Les
privilèges refpeclifs des Seigneurs hauts Julliciers & des Seig-
neurs Directes font depuis long-temps fixés d’une façon fiable
& permanente -, l’Expofant 11e demande que d’être maintenu
dans les limites que la Jurifprudence lui a'marquées.

Il ne s’agit donc pas ici d’étendre les droits des Seigneurs de
Fief,, il y eft queftioil au contraire d’arrêter les entréprifes tou-

jours renailfantes des Seigneurs hauts Jufticiers , qui ne fe pro-
pofent pas moins que de tenir les Seigneurs de Fief dans leur
dépendance,& de les réduire au point de|ne pouvoir faire chalfer
que de leur agrément & avec leur approbation.

S’il falloit du refie fe décider par le plus ou moins de faveur
que méritent les uns ou les autres dans les conteflations de cet-
te nature 5 l’Expofant ne craindroit pas le parallèle -, car le Seig-
neur féodal eft bien plus Seigneur ou maître de fonds enclavés'
dans fa directe , qui font originairement fortis de fa main , que
le Seigneur Jufticier , qui étant feulement dépofitaire de la
puilfance publique , n’a en cette qualité que Jurifdiction & Po-
lice } d’où vient que la faculté de chalfer n’a pu lui être attribuée
qu’à titre d’honneur ,& qu’elle eft par conféquent inféparable-
ment inherente à fa perfonne, fuivant Loifeau, des Seigneuries,
Chap. 11 , pag 153.

Au que les Seigneurs de Fief, de l’aveu même des Agens de
Mr. l’Archevêque , font cenfés ne s’être expropriés du Domai-
ne utile qu’à condition que les terres continueroient de nourrir
le gibier pour eux • c’eftpar cette raifon que leur droit à cet

égard a toujours été regardé comme un droit utile , & s’il y a

des Arrêts qui ont fait défenfes de l’affermer , il n’eft pas pour
cela incommunicable , puifqu’il faudioit autrement prétendre
que les Seigneurs féodaux ne peuvent pas faire chalfer par leurs

Domeftiques : on peut feulement en conclurre qu’on a voulu
prévénir les abus auxquels de pareils baux-à-ferme polirroient
donner heu , & fur tout pourvoir à la’confervation du gibier ,

qu’on n’a pas cru devoir confier à des Fermiers toujours avides.
Ainfi dilparoilfent les mauvaifes difficultés qu’on s’obftine à

foutenir avec un acharnement digne des Agens deM. l’Archevê-
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que. Après avoir dépeint le Sieur Luans comme un braconier de

profeflion, quoiqu'il foit le fils aîné d’un Procureur en la Cour ,

& prêt à entrer dans la carrière du Barreau -, on s’ell déchaîne
contre l’Expof. & l’on n’a pas craint de l’accufer d’avoir lâche-

ment trahi l’on honneur par une complaifance honteufe. L’Ex-

pofant efpere que la Cour ne lailfera pas une pareille licence im-

punie , & qu’elle luiaffurera en même-temps la libre jouilfance
d’un droit dont il n’a jamais fait qu’un ufage légitime.

Partant l’Expofant conclut aux fins de fa Requête , avec dé*
pens.

‘
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Movjteur DE S IN NO CEN S , Rapporteur.
Me. DOÜYAU, Avocat.

E MARTIN, Procureur;


